CR du CM du 23 juin 2016


Département de l’Yonne
COMMUNE DE GURGY
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL
Du 23 juin 2016
Le 23 juin deux mille seize, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de GURGY, légalement convoqué, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence du maire, Madame Aurélie BERGER.

Etaient présents : M. Jean-Luc LIVERNEAUX, Mme Magali COUM, Mme Pascaline PELAMATTI, Monsieur Jacques SATRE, M. Eric LENOIR, Mme Martine BARGE, M. Cyril CHAUVOT, M. Laurent DAVION, M. Didier DOUGY M. Mme Stéphanie PEPIN.

Etaient excusées : Mme Ludivine TALHAOUI, M. Norredine SAIDI.

Ont donné pouvoir : M. Guillaume GORAU à M. Jacques SATRE, Mme Sabine THOMAS à Mme Martine BARGE, M. Michel PANNETIER à Mme Le Maire, Mme Béatrice MERCIER à Mme Pascaline PELAMATTI, Mme Nadia AIT YABOUH à M. Jean-Luc LIVERNEAUX.

Monsieur Jean-Luc LIVERNEAUX est nommé secrétaire de séance.

I Lecture et approbation du compte-rendu du 26 mai 2016 

Le compte-rendu de la réunion du conseil municipal du 26 mai 2016 est approuvé à l’unanimité.
II Informations générales
Madame le maire fait un dernier point sur la prochaine rentrée scolaire suite à l’annonce d’une fermeture de classe en maternelle. Les effectifs théoriques connus à ce jour sont de 60 élèves en maternelle et 94 en élémentaire. Les élèves de maternelle seront répartis sur 2 classes et ceux de l’élémentaire sur 4 classes de double niveaux. Le nom du quatrième enseignant de l’élémentaire est encore inconnu pour l’instant.
La demande de décaler les horaires des deux écoles de 5 minutes afin de faciliter le transit des parents a été soumise à l’inspection académique.
Suite aux dégâts dus aux inondations dans la salle d’évolution de l’école maternelle et à l’humidité qui s’est installée dans cette pièce, deux déshumidificateurs ont été posés pour assainir les locaux. La rénovation sera réalisée si possible avant la prochaine rentrée scolaire, un revêtement en linoléum est notamment envisagé au sol. Nous sommes dépendants des contraintes administratives de déclaration d’assurance sur ce sujet.
Madame le maire soumet la question de la mise en oeuvre du PLU. Elle rapporte les conséquences de la fusion du pays Coulangeois avec la communauté de l’auxerrois au 1er janvier 2017. Le Coulangeois a prescrit par délibération son PLUi, de ce fait ce PLUi s’impose à la communauté. Une loi « égalité et citoyenneté » qui devrait être votée en septembre 2016 pourrait permettre aux 5 communes concernées de prendre une délibération pour conserver leur compétence sur le PLU pour une période de 5 ans. 

Au 27 mars 2017 le passage en PLUi se fera si toutes les communes sont d’accord, à minima aux deux-tiers de la population.
Plusieurs interrogations se posent sur la mise en place du PLU sur Gurgy, le délai, la complexité augmentée par la consultation des services de l’intercommunalité.

Madame le maire propose de lancer la consultation fin août.

Suite aux inondations, de nombreuses interrogations se posent sur l’entretien du ru de Sinotte. Monsieur SATRE rappelle que l’entretien est du ressort des riverains. La mise en œuvre par la commune est juridiquement contraignante et compliquée.

Monsieur SATRE expose le projet de modification du plan de circulation de la commune. Il rappelle les points noirs et principalement la vitesse aux entrées de la commune. Il indique les sens uniques envisagés qui sont à valider avant de mettre en place les installations. Monsieur LENOIR propose la mise en place d’un STOP en amont à l’entrée nord de la commune. Monsieur SATRE soumet l’idée de chicanes mais qui ont un coût. Après échanges sur les différentes propositions la mise en place du plan de circulation est validée pour mise en oeuvre.
III Administration générale
Délibération 2016/036 : Vente d’un logement social – Logement n°6 au 6 rue du 19 mars 1962

Madame le Maire informe les conseillers municipaux que DOMANYS a décidé de vendre un logement social vacant n° 6 sis 6 rue du 19 mars 1962 à Gurgy, parcelle cadastrée AN n° 219 d’une superficie de 315 m², à Madame LESCA.
Considérant l’article L 443.7 du code de la construction et de l’habitation, le conseil municipal doit émettre un avis sur cette transaction.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,
 EMET un avis favorable à la vente par DOMANYS du logement social n° 6 au 6 rue du 19 mars 1962 à Gurgy.

Délibération 2016/037 : Présentation du rapport annuel 2015 GrDF.

Madame le maire présente à l’assemblée le rapport annuel 2015 GrDF. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

- PREND ACTE du rapport annuel 2015 GrDF.

Délibération 2016/038 : Renouvellement bail emplacement des équipements techniques Orange.

Madame le maire rappelle à l’assemblée que le bail liant la commune à la société Orange pour la location d’un emplacement sur la parcelle AP 282 située au Gué de la Baume pour l’implantation, la mise en service et l’exploitation de ses équipements techniques, a été signé le 19 décembre 2006 et arrive à échéance fin 2018. 

Dans le but de s’assurer de la disponibilité des sites d’hébergement de leurs équipements techniques, la société Orange propose de renouveler le bail par anticipation dans les conditions suivantes :

Surface mise à disposition : 18 m2

Durée : 12 ans

Reconduction tacite : 6 ans

Délai de dénonciation du bail : 24 mois

Loyer proposé : 2 400.00 nets

Indexation annuelle du loyer : 1%

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,
EMET un avis favorable au renouvellement du bail de location de la parcelle AP 282 à Orange dans les conditions énoncées ci-dessus.
AUTORISE Madame le maire à signer le contrat de bail correspondant.

Délibération 2016/039 : Exercice du droit de priorité en vue de l’acquisition de l’ancien ETAMAT, camp de Chemilly.

Le droit de priorité, articles L.240-1 à L.240-3 du code de l’urbanisme, fait obligation à l’Etat de proposer prioritairement aux communes titulaires du droit de préemption l’acquisition de biens situés sur leur territoire. 

Par délibération 2015/053 en date du 22 octobre 2015, le conseil municipal de Gurgy a décidé l’annulation de la délibération 2010/39 du 23 juillet 2010 et donc d’exercer son droit de préemption et de se porter acquéreur de la parcelle AC 1 auprès de la MRAI afin d’exercer une opération d’intérêt général.

Par courrier réceptionné en mairie le 5 février 2016, la direction départementale des finances publiques de l’Yonne a transmis en mairie une déclaration d’intention d’aliéner l’ETAMAT, camp de Chemilly. Cette DIA stipule un prix estimé à 784 000,00 € pour la parcelle cadastrée AC1 située sur le territoire de Gurgy d’une superficie de 96 ha 19 a 05 ca.

Ce droit de priorité serait exercé afin de réaliser, dans l’intérêt général, des actions ou des opérations répondant aux objectifs définis par l’article L.300-1 du code de l’urbanisme ou pour constituer des réserves foncières en vue de permettre de telles actions ou opérations d’aménagement.

Nous avons fais part à la DGFIP d’une demande de pièces complémentaires techniques et administratives, ayant fait l’objet d’une délibération 2016/08 du 10 mars 2016 ; 

Nous avons envoyé le 20 Mai 2016 un courrier à la DGFIP soulevant certaines objections sur la procédure engagée et rappelant tout l’intérêt de ces terrains pour notre commune.

Nous nous sommes rendus à la visite du site en date du 29 avril 2016 et avons dressé un compte rendu de réponses apportées par le directeur des finances publiques présent, Monsieur TRICHET.

Notre commune est très sensible à l’économie locale et notamment à la pérennité des exploitations de granulats. 

L’approvisionnement durable des territoires (communaux et départementaux)  en granulats est d’intérêt public majeur et donc a fortiori d’intérêt général, car il est tout à la fois nécessaire de disposer de ressources minérales de proximité, et d’approvisionner les filières de traitement ou de transformation qui en dépendent. 

Les matériaux produits dans les installations de carrières de notre commune permettent de répondre aux besoins de la construction au sens large (chantier du BTP, routes,  industries des matériaux de construction) ainsi qu’au besoin de nombreuses activités industrielles. Ils répondent donc essentiellement à des besoins collectifs d’intérêt général.

En l’espèce, il est établi que la pénurie de matériaux dans le département se fera sentir dans les proches années si on ne pérennise pas les exploitations actuelles au vu des difficultés à ouvrir de nouvelles exploitations.

La création de cette réserve pourrait à terme créer un plan d’eau de  80 hectares offrant une réelle attractivité touristique sur le Nord du grand Auxerrois et synonyme de lien et de rapprochement de nos communes.

Par courrier du 2 mai 2016, la direction générale des finances publiques nous a octroyé un délai de un mois pour exprimer notre décision conformément à l’article L 213-2 du code de l’urbanisme.

Par délibération 2016/032, la commune de Gurgy a fait connaitre son choix de faire valoir son droit de priorité sur la parcelle AC1 la concernant. Cette décision a été communiquée à la Préfecture le 31 mai 2016 et à la direction des finances publiques le 1er juin 2016.

Etant entendu que la procédure et les délais impartis ont été respectés, par cette nouvelle délibération, les élus de la commune de Gurgy confirment leur volonté de faire valoir leur droit de priorité sur la parcelle située sur Gurgy comme l’indiquait la DIA reçu le 5 février 2016 et présentent en annexe le projet propre à cette parcelle.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 

MOINS la voix de M. Didier DOUGY qui s’abstient,

CONFIRME sa volonté d’exercer son droit de priorité sur la parcelle AC1 située sur le territoire de Gurgy d’une superficie de 96 ha 19 a 05 ca comme stipulé dans la délibération 2016/032 du 26 mai 2016, 

AUTORISE Madame le maire à signer toutes les pièces nécessaires à la régularisation de cette affaire.

AUTORISE Madame le maire à engager toutes les démarches nécessaires à la régularisation de cette affaire.

Dans le cadre des débats qui ont eu lieu sur ce sujet, Monsieur DOUGY a relevé que cette question ne trouvait pas l’adhésion totale des habitants de Gurgy, de Beaumont ou de Chemilly. Il note que c’est un dossier complexe et lourd à gérer pour lequel nous n’avons pas les compétences. Il souligne qu’il y a des gens dont c’est le métier, ce qui n’est pas notre cas. Il suppose également que les carriers ne feront pas de chèque avant de pouvoir prélever de graves et ne voit pas qui peut payer la facture entre temps. C’est un dossier lourd couvrant plusieurs ministères et beaucoup de travail administratif derrière. Ce qui nécessite les compétences d’experts en matière juridique pour établir et valider la convention de financement.
Un élu ??? propose une alternative à ce projet, la revalorisation du site de l’ancienne baignade en creusant un étang de 27 ha à partir des 4 étangs existants.

Monsieur DOUGY se demande s’il est bien convenu que les carriers aient l’obligation de tout réaménager avant leur départ.
Madame le maire a proposé la lecture du projet revisité sur la seule parcelle du site sise sur Gurgy. Elle propose de communiquer sur le projet et sur la volonté des gens de se réunir sur un lieu central qui corresponde à l’image des communes attenantes. Le but étant d’affirmer notre volonté de préserver ce site et obtenir un aménagement qui corresponde à ce que l’on le souhaite.
Les propositions de Monsieur Flamand concernant le nom à donner au site sont : Le Nautil, Lac Vitis, Grenadier, Jolibois, Beauchgur.
Monsieur DOUGY remarque qu’il faut aller au-delà de nommer la chose et propose de soumettre ce dossier à son fils qui possède une agence de communication et à qui il pourrait demander une étude gracieuse sur ce sujet.

Madame le maire souhaite pouvoir partager avec les administrés le nom du lieu à partir d’une liste de choix.

Délibération 2016/040 : Avis de la commune sur le mode de représentation des communes au sein du conseil communautaire
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République, dite loi NOTRe ;
Vu la loi  n° 2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de conseiller communautaire ;
Vu la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 dite RTC ;
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.5211-6-1 ;
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCPP/SECL/2016/114 du 29 mars 2016 relatif au Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) du département de l’Yonne,  applicable à partir du 1er janvier 2017, qui prévoit notamment le regroupement des EPCI de l’Auxerrois et du Coulangeois ;
Vu l’arrêté préfectoral n° PREF/DCPP/SRCL/2013/0352 portant modification des statuts de la CA insérant les dispositions relatives à l’accord local ;
Vu la délibération n° 28 du 13 mai 2013 relative au mode de représentation des communes au sein du Conseil communautaire de la Communauté de l’Auxerrois et instituant l’accord local ;

Madame le maire retrace l’existant :
Dans les communautés de communes et d’agglomération, jusqu’en 2014 les conseillers communautaires étaient élus par et parmi les conseillers municipaux, au scrutin uninominal majoritaire à deux ou trois tours (à la majorité relative ou absolue).
La loi n° 2010- 1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales (loi RCT) avait commencé à refondre ce mode de désignation en prévoyant, dans son article 8, que les conseillers communautaires seraient désignés à partir du prochain renouvellement général des conseillers municipaux au suffrage universel direct, en 2014, dans toutes les communes dont le conseil municipal est élu au scrutin de liste « dans les conditions fixées par la loi ». 
Le seuil démographique du scrutin de liste avait été fixé à 1 000 habitants, dans le cadre de la loi sur les élections locales définitivement adoptée le 17 avril 2013 par l’assemblée nationale (principe d’élection directe des conseillers communautaires sur une double liste municipalo-communautaire).
L’article L.5211-6-1 du CGCT dispose que le nombre et la répartition des sièges dans les organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI) sont établis :
· Soit par accord des deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant la moitié de la population totale de celles-ci ou de la moitié des conseils municipaux des communes intéressées représentant les deux tiers de la population totale. Cette répartition tient compte de la population de chaque commune. Chaque commune dispose d’au moins un siège et aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges.
Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25% celui qui serait attribué sans accord.

· Soit, à défaut d’accord, ce sont les dispositions de la loi qui s’appliquent, l’attribution des sièges se faisant alors à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne aux communes membres de l’EPCI, en fonction du tableau fixé au III du présent article. Pour rappel, pour une communauté d’agglomération dont la population municipale totale est comprise entre 50 000 et 74 999 habitants, le nombre de sièges est fixé à 40. 

Les Maires de la Communauté de l’Auxerrois réunis en séminaire le 12 avril 2013, après échanges et débats, ont trouvé un accord sur la répartition des sièges. Le scénario retenu, à l’unanimité, est le suivant :

	Communes
	Nbre délégués actuel
	Population

	AUXERRE
	20
	37  158

	APPOIGNY
	 2
	 3 188

	AUGY
	 1
	1 128

	BLEIGNY-LE-CARREAU
	 1
	311

	BRANCHES
	 1
	483

	CHAMPS S/YONNE
	 1
	1 719

	CHARBUY
	 1
	1 846

	CHEVANNES
	 1
	2 428

	CHITRY-LE-FORT
	 1
	374

	GURGY
	 1
	1 757

	LINDRY
	 1
	1 401

	MONETEAU
	 2
	4112

	MONTIGNY-LA-RESLE
	 1
	609

	PERRIGNY
	 1
	1 278

	QUENNE
	 1
	462

	ST-BRIS-LE-VINEUX
	 1
	1 118

	ST-GEORGES
	 2
	3 473

	VALLAN
	 1
	706

	VENOY
	 1
	1 986

	VILLEFARGEAU
	 1
	1 067

	VILLENEUVE-ST-SALVES
	 1
	272

	 Total                        
	 43
	66 876 


Au regard de la loi, cette répartition appliquée lors du renouvellement général des élus en mars 2014, tient bien compte de la population de chaque commune. La ville d’Auxerre représentant plus de 56 % de la population totale (46,5 % des sièges) et les communes de plus de 3 000 habitants se voyant attribuer 2 sièges. Les autres communes détenant un siège.
A noter que les oppositions municipales se voient également représenter dans le cadre du nouveau mode de désignation des conseillers communautaires dans les communes de plus de 1 000 habitants (scrutin de liste). Dans les communes regroupant moins de 1 000 habitants, les conseillers communautaires sont les conseillers municipaux désignés dans l’ordre du tableau.
Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau schéma départemental de coopération intercommunale, adopté pour l’Yonne (SDCI 89), il est prévu que 8 communes de l’actuelle Communauté de communes du pays du Coulangeois intègrent la Communauté de l’auxerrois au 1er janvier 2017. A ce titre, il convient donc de modifier l’accord local sur le mode de représentation des communes membres au sein du conseil communautaire, sur la base des principes retenus en 2013 (délibération du conseil communautaire en date du 13 mai 2013). Chaque commune dispose alors d’au moins un siège au sein de l’assemblée délibérante.

Il est donc proposé d’attribuer un siège à chacune des 8 nouvelles communes membres, portant ainsi à 51 sièges le nombre de délégués communautaires au sein du nouveau conseil communautaire. 
Le tableau adopté en 2013 (arrêté préfectoral du 4 septembre 2013), sera complété ainsi :
	Commune
	Population municipale
	Nombre de délégués

	COULANGES
	899
	 1

	ESCAMPS
	915
	 1

	ESCOLIVES
	740
	 1

	GY-L’ÉVEQUE
	469
	 1

	IRANCY
	302
	 1

	JUSSY
	431
	 1

	VINCELLES
	1071
	 1

	VINCELOTTES
	329
	1

	TOTAL
	 5156 habitants
	8-9


Soit au total :

	29 Communes
	72 032 habitants
	51 délégués


Madame le maire propose un calcul différent suivant les règles ci-dessous :

De 0 à 6 000 habitants, un représentant pour 2 000 habitants, au-delà de  6 000 habitants, un représentant pour les 5 000 habitants, soit le tableau proposé ci-dessous :
	Communes
	Nombre de délégués 
	Population

	AUXERRE
	10
	37  158

	APPOIGNY
	 2
	 3 188

	AUGY
	1
	1 128

	BLEIGNY-LE-CARREAU
	 1
	311

	BRANCHES
	 1
	483

	CHAMPS S/YONNE
	 1
	1 719

	CHARBUY
	 1
	1 846

	CHEVANNES
	 2
	2 428

	CHITRY-LE-FORT
	 1
	374

	GURGY
	 1
	1 757

	LINDRY
	 1
	1 401

	MONETEAU
	 3
	4112

	MONTIGNY-LA-RESLE
	 1
	609

	PERRIGNY
	 1
	1 278

	QUENNE
	 1
	462

	ST-BRIS-LE-VINEUX
	 1
	1 118

	ST-GEORGES
	 2
	3 473

	VALLAN
	 1
	706

	VENOY
	 1
	1 986

	VILLEFARGEAU
	 1
	1 067

	VILLENEUVE-ST-SALVES
	 1
	272

	COULANGES
	1
	899

	ESCAMPS
	1
	915

	ESCOLIVES
	1
	740

	GY-L’ÉVEQUE
	1
	469

	IRANCY
	1
	302

	JUSSY
	1
	431

	VINCELLES
	1
	1071

	VINCELOTTES
	1
	329

	TOTAL
	43
	


Donc 35 élus sur les communes déjà existantes, auxquels viennent s’ajouter les 8 des communes du pays Coulangeois, soit 43 élus au total, un maintien de l’effectif déjà existant et une meilleure représentativité des communes rurales.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
MOINS les voix de Jacques SATRE, Guillaume GORAU et Cyril CHAUVOT qui s’abstiennent,
· S’OPPOSE au vote du conseil communautaire

· APPROUVE la présente proposition relative à un accord local sur la répartition des sièges au sein du futur Conseil communautaire, 

IV Finances
Délibération 2016/041 : Approbation du rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées.

Madame le maire présente à l’assemblée le rapport de la CLECT.

Cette commission a pour mission d’évaluer les transferts de compétences et donc de charges entre les communes et la communauté d’agglomération. 

Madame le maire soulève le problème de la grande disparité des montants attribués aux communes lorsque l’on rapporte ce montant au nombre d’habitants et regrette que ces sommes soient figées et n’évoluent pas en faveur d’une répartition plus équitable.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

MOINS les voix de Mesdames Stéphanie PEPIN, Nadia AIT YABOUH, Pascaline PELAMATTI, Béatrice MERCIER, Magali COUM, Mme le maire, et Messieurs Jacques SATRE, Guillaume GORAU, Jean-Luc LIVERNEAUX, Didier DOUGY, Laurent DAVION qui votent CONTRE,

MOINS les voix de Mesdames Martine BARGE, Sabine THOMAS, et de Messieurs Michel PANNETIER, Eric LENOIR et Cyril CHAUVOT qui s’ASTIENNENT,

PRESENTE UN AVIS DEFAVORABLE au rapport de la CLECT.

Délibération 2016/042 : Demande de DETR pour les études et travaux suite aux inondations.
Suite aux inondations qui ont eu lieu sur notre commune les 31 mai, 1er juin 2016, ainsi que les jours suivants, un chiffrage estimatif des travaux de voirie a été réalisé, voir PJ. 
Madame le maire propose d’établir le financement prévisionnel des travaux et la demande de subvention sur cet estimatif. 
Plan de financement prévisionnel :

	Dépenses
	HT
	TTC
	Recettes
	HT

	Travaux
	250 000.00 €
	300 000.00 €
	· Subventions :
	

	
	
	
	Etat (DETR) (60 % du HT)
	150 000.00 €

	
	
	
	Commune de Gurgy
	100 000.00 €

	TOTAL
	250 000.00 €
	300 000.00 €
	TOTAL
	250 000.00  €


Sur proposition du maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,
· APPROUVE le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus pour les travaux de voirie qui seront réalisés suite aux dégâts causés par les inondations ;

· SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) ;

· DIT que les crédits seront inscrits au budget 2016 et que le complément de trésorerie fera l’objet d’un emprunt.

Délibération 2016/043 : Demande de Subvention à la Région au titre du plan de soutien au bâtiment et aux travaux publics pour l’aménagement d’un trottoir à l’extrémité de la rue de l’Ile Chamond.
Cette opération consiste à aménager un trottoir sur l’extrémité de la rue de l’Île Chamond à Gurgy pour assurer la continuité de la liaison piétonnière du centre-ville vers le stade sur l’un des axes à forte circulation de la commune. L’estimation des travaux est estimée à 29 960.00 € HT suivant un devis estimatif quantitatif en PJ.

Madame le maire propose d’établir le financement prévisionnel des travaux et la demande de subvention sur cet estimatif.

Plan de financement prévisionnel :

	Dépenses
	HT
	TTC
	Recettes
	HT

	Travaux
	29 960.00 €
	35 952.00 €
	· Subventions :
	

	
	
	
	Région Bourgogne Franche Comté (60 % du HT)
	17 976.00 €

	
	
	
	Commune de Gurgy
	11 984.00 €

	TOTAL
	29 960.00 €
	35 952.00 €
	TOTAL
	29 960.00 €


Sur proposition du maire, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,
· APPROUVE le plan de financement prévisionnel présenté ci-dessus pour les travaux d’aménagement suivant l’estimatif joint;

· SOLLICITE une subvention auprès de la Région Bourgogne Franche Comté au titre du plan de soutien au bâtiment et aux travaux publics ;

· DIT que les crédits seront inscrits au budget 2016 et seront financés par emprunt.

Délibération 2016/044 : Délibération modificative n°1 sur le budget principal.

Madame le maire informe l’Assemblée qu’il convient de réajuster certaines lignes du budget principal pour tenir compte d’événements non prévus.

Elle propose donc de modifier les inscriptions prévues dans les différentes décisions budgétaires.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres présents et représentés,

ADOPTE la décision modificative n° 1 suivante :

	Section d’investissement


	Dépenses
	Recettes

	Chap
	Article
	Désignation
	Montant
	Opé
	Article
	Désignation
	Montant

	23
	2315
	Travaux de voirie suite inondations
	300 000.00 €
	30
	1641
	Emprunt
	150 000.00 €

	
	
	
	
	
	1321
	DETR inondations
	150 000.00 €

	23
	2315
	Trottoirs rue de l’Ile Chamond
	35 952.00 €
	30
	1641
	Emprunt
	17 976.00€

	
	
	
	
	
	1322
	Conseil régional
	17 976.00€

	TOTAL
	
	
	335 952.00 €
	
	TOTAL
	
	335 952.00 €


V Questions diverses
Madame BARGE déplore le problème des incivilités rencontrées par un élu lors de son passage auprès de certains administrés de Ravry au moment des inondations.

Madame PELAMATTI annonce une baisse de la fréquentation de l’escale en ce début de saison. Elle fait le lien avec les récentes intempéries et la pénurie d’essence dans le cadre des grèves. Par ailleurs, elle indique que la bouée prévue pour le site est posée et que les séances de réveil musculaire du dimanche matin reprennent à partir du 17 juillet. Elle témoigne sa satisfaction quant à la solidarité dont tout le monde a fait preuve durant les inondations et notamment les élus. Il lui semble important de pouvoir faire ensemble quelque chose de bien avec une équipe proche des habitants.
Monsieur SATRE est inquiet de l’avancement des travaux de sécurisation et d’installation du terrain multisports bloqués suite aux inondations.

Monsieur LIVERNEAUX invite les élus à participer aux différentes manifestations prévues cet été sur Gurgy, le 9 juillet : Marché nocturne et inaugurations, le 13 juillet : la fête nationale et le 30 juillet : festival des Zikomatics.
Monsieur CHAUVOT souligne l’implication des agents communaux qui se sont aussi bien investis lors des inondations. L’intégration de la dernière recrue dans le cadre du remplacement d’un agent en arrêt se déroule très bien.

Monsieur LIVERNEAUX remercie également les agents de l’administratif très sollicités durant cette période avec toutes les démarches annexes de déclarations, subventions, etc.

Madame le maire annonce ses congés pour la deuxième quinzaine du mois d’août. Elle informe les élus que la mairie sera fermée au public les samedis du 23 juillet au 20 août inclus.
Madame COUM indique que la friperie ouvrira ses portes ce samedi matin. Le local est vraiment très joli, bien aménagé et ressemble à une vraie boutique. Elle remercie Laurent DAVION qui a offert un mannequin. Elle annonce une ouverture bi-mensuelle à partir de la rentrée de septembre 2016. Madame COUM a fait une demande aux ateliers pour qu’une protection soit installée devant l’entrée de la friperie dont le trottoir donne directement sur la route.
La séance est levée à 22h30.
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